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 Le 22 juillet 2024 

 

QUEL SERVICE POSTAL SUR NOTRE TERRITOIRE ? 

Pour la CGT, il y a urgence à maintenir et améliorer nos services publics ! 

 

L’Union Locale CGT du bassin s’interroge sur la qualité du service postal qui sera rendu sur son territoire. 

Depuis des années, les réorganisations des services de la Poste, qu’elles soient au niveau des guichets, 

ou au niveau du courrier, n’ont de cesse de supprimer des emplois et de réduire l’accès aux services. 

Nos facteurs se sont mobilisés encore récemment pour sauvegarder l’emploi, pour conserver le principe, 

au quotidien, d’avoir un facteur attitré sur chacune des tournées et pouvoir distribuer tous les jours nos 

boîtes aux lettres. 

Leur préoccupation majeure : ne plus arriver à rendre un service de qualité à leurs usagers. 

 

Elus, usagers, structures de la CGT UL UD ont soutenu leur lutte et exigé des négociations. La Poste a 

refusé toute négociation. L’Etat versant des millions d’aides publiques pour les missions de service public 

à la Poste, l’Etat étant actionnaire, la préfecture et ses services ont aussi été sollicité par les représentants 

CGT, Monsieur Le préfet leur a fermé la porte.  

La Poste n’a pas tenu compte des alertes syndicales, pas plus que des observations d’un cabinet 

d’expertise qui a pu relever les manques et les risques. A la suspension du mouvement de grève, après 

avoir retiré immédiatement les jours de salaire, elle a sanctionné certains grévistes, de manière aléatoire, 

en leur reprochant de ne pas passer le courrier datant de la grève.  

Depuis plusieurs semaines, tour à tour, de nombreuses tournées ne sont pas faites, nombreux postiers 

en souffrance sont en arrêt. 

 

Des usagers témoignent ne pas avoir reçu leur carte bancaire, d’autres reçoivent des rappels pour non-

paiement de facture pour des factures qu’ils ont réglées. 

La Poste ne peut plus mettre ses manquements sur le dos des grévistes, le mouvement est suspendu ! 

C’est justement parce qu’ils ne voulaient pas la dégradation du service qu’ils ont été en action jusqu’à 

perdre leur salaire pour défendre ce qui fait le sens de leur travail. 

 

La Poste a des obligations contractualisées avec l’Etat, certaines avec l’AMF (Association des Maires de 

France), pour tous les usagers de notre territoire. A chacun d’entre nous de les rappeler ! 

 

La direction de la Poste, avec le soutien de l’Etat, contribue en Aveyron, comme dans de très 

nombreux territoires ruraux, à faire progresser la désespérance sociale qui s’est exprimée lors des 

dernières élections européennes et législatives. 

 

N’hésitez pas, si la dégradation de services postal a des conséquences pour vous en tant que 

consommateur vis-à-vis de vos factures, vos documents en retard,… de faire appel au service de défense 

des consommateurs de la CGT, Indécosa, en vous adressant à l’Union Locale CGT. 

 

L’Union Locale CGT dénonce la dégradation de tous les services publics et continuera d’agir et de soutenir 

toutes actions visant à les maintenir et les améliorer pour la population et l’attractivité de notre territoire. 

 


